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SESSION DU 25 NOVEMBRE 2015 

 
 
 
L'an deux mil quinze 
le : 25 novembre à 19h00 
le Conseil Municipal de la commune de MENIL-ERREUX, dûment convoqué, s'est 
réuni à la mairie, sous la présidence de M. LARCHEVEQUE Jérôme, Maire. 
Date de convocation : le 16 novembre 2015    
 
Présents : MM LARCHEVEQUE, FLEURY, BOUVIER-MARTIN, DUFAY, Mmes 
GUEN, GOUGEON, MM. LEPELLERIN, PAUMIER GASSE, Mme BOREE. 
 
Absents excusés : Christian LAIGNEAU et Dative VIGNERON 
 
Secrétaire : M. Jean-Paul FLEURY 
 
 

§§§§§§§§§§§§§§§ 
 
OBJET : RAPPORTS ANNUELS SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE 
PUBLIC DE L’EAU POTABLE ET DU SERVIC PUBLIC D’ASSAI NISSEMENT- 
EXERCICE 2014 
 

Depuis l'exercice 1995 et en vertu du décret n° 95. 635 du 6 mai 1995, le 
Président de la Communauté Urbaine d'Alençon est tenu de présenter à son Conseil 
un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l'eau potable et du 
service public d'assainissement. 

 
Cette disposition, qui a pour objectif de renforcer la transparence et 

l'information dans la gestion de ces services, est inscrite dans la loi du 2 février 1995 
relative au renforcement de la protection de l'environnement (dite loi Barnier). 

 
Cette loi a organisé une information détaillée sur le prix et la qualité de ces 

services, conformément aux dispositions de son article 73 et a intégré ces 
dispositions dans le Code Général des Collectivités Territoriales. 

 
Le décret n° 95.635 du 6 mai 1995 a eu pour objet d e préciser les modalités 

de réalisation de ces rapports ainsi que les indicateurs techniques et financiers qu'ils 
doivent contenir. 

 
Il est rappelé que ces rapports annuels doivent être : 
 
• présentés au Conseil de Communauté, au plus tard dans les 6 mois qui 

clôturent l'exercice, c'est-à-dire avant le 30 juin 2015, 
• transmis à toutes les communes adhérentes à la Communauté Urbaine, 
• présentés aux Conseils Municipaux au plus tard dans les 12 mois suivant la 

clôture de l'exercice, soit avant le 31 décembre 2015, 
• mis à la disposition du public dans les communes de plus de 

3 500 habitants dans les quinze jours suivant la présentation devant le 
Conseil Municipal. 
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Dans ce cadre, il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer sur les 

rapports annuels sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable et du 
service public d’assainissement pour l’exercice 2014. 

 
Le Conseil, après en avoir délibéré, à  l’unanimité : 
 
� EMET UN AVIS FAVORABLE  sur les rapports annuels relatifs au prix et à 

la qualité du service public de l’eau potable et du service public d’assainissement 
pour l’exercice 2014, tels que présentés, 

 
� AUTORISE Monsieur le Maire ou son délégué à signer tous documents 

utiles relatifs à ce dossier. 
 

OBJET : PROJET DE SCHEMA DEPARTEMENTAL DE COOPERATI ON 
INTERCOMMUNALE 
 

Le projet de schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) a 
été présenté et remis aux membres de la commission départementale de 
coopération intercommunale (CDCI), le 12 octobre 2015. 

Comme le prévoit la loi n°2015-991 du 7 août 2015 p ortant nouvelle 
organisation territoriale de la République, le projet de schéma est soumis pour avis. 

 
Monsieur le Maire indique que la communauté Urbaine D’Alençon a émis un 

avis favorable réservé et propose que le conseil municipal de Ménil Erreux suive cet 
avis. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal émet un avis  
 

� Favorable à l’intégration dans le nouveau périmètre de la commune 
nouvelle de Villeneuve en perseigne. 

 
� Réservé sur le périmètre nouveau de la CUA qui n’intégrerait pas au 01 

janvier 2017 les communes qui continuent à manifester le souhait de la 
rejoindre, en particulier au motif qu’elles appartiennent au bassin de vie 
communautaire telles celles du bocage carrougien. 

 
De même, il est demandé que soit poursuivie dès à présent la réflexion sur 

l’évolution du schéma intercommunal au-delà même de sa mise en application au 01 
janvier 2017. Concernant plus spécifiquement la Communauté Urbaine d’Alençon, 
son évolution pourrait, sans que cela soit exclusif, résulter notamment de la création 
de communes nouvelles constituées de communes actuelles de la CUA et de 
communes, à ce jour, hors périmètre. Ces dernières, par principe de rattachement 
d’office, rejoindraient la Communauté Urbaine d’Alençon. 
 
OBJET : DISSOLUTION DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOC IAL  
 

La loi portant nouvelle organisation de la République dite loi NOTRé contient 
de nombreuses dispositions, dont une mesure de simplification destinée 
spécifiquement aux communes qui disposent d’une population inférieure à 1 500 
habitants. 

L’article 79 de ce texte rend désormais possible la dissolution du centre 
communal d’action social en tant qu’institution administrative autonome. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide la dissolution du CCAS 

dès 2016. La commune disposera directement des attributions antérieurement 
exercées par le CCAS. 
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OBJET : TRAVAUX DE RESTAURATION DE L’EGLISE : DEVIS  
COMPLEMENTAIRE ELECTRICITE   
 

Monsieur le Maire donne lecture d’un devis pour l’installation de câble, spots 
et luminaires led, tableau de protection modulaire et divers travaux de mise au norme 
de l’électricité dans l’église. Le devis s’élève à 11 596,00€HT soit 13 915,20 €TTC. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte que ce devis soit 
intégré au projet de restauration de l’église qui fait l’objet d’une demande de 
subvention auprès de la fondation du patrimoine.  
 
OBJET : ACQUISITION DE JARDINIERES   
 
Monsieur le Maire fait part qu’un devis a été sollicité pour l’acquisition de jardinières 
pour les nouveaux candélabres qui seront installés au début de l’année 2016. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide de retenir le devis de l’entreprise 
Atech d’un montant de 725,00 €HT soit 960,00 €TTC. 
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Monsieur le Maire informe que le service ingénierie 61 du conseil départemental de 
l’Orne doit préparer un dossier présentant l’inventaire des travaux à prévoir dans le 
cadre de l’Agenda d’accessibilité Programmé (Ad’ap).  
 
L’association du Patrimoine Hirouldain a adressé un courrier de remerciement pour 
la subvention que le conseil municipal lui a attribuée. 
 
Une réunion publique pour la vente de composteur aura lieu le vendredi 11 mars 
2016. 
 
A compter de janvier 2016, les repas scolaires seront assurés par la Sodexo. 
Monsieur Christophe Gasse regrette que la distribution des repas soit passée en 
liaison chaude pour les communes du RPI car cela va occasionner des 
investissements supplémentaires et un bouleversement dans l’organisation du 
personnel. De plus, les tarifs seront différents de ceux indiqués aux familles en 
septembre. 
Monsieur le Maire répond que la restauration scolaire est une compétence CUA et 
que l’on ne peut y déroger. 
 
   
   
   
   
 


